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Entre le droit et la politique
Évolution de l’encadrement de nos négociations

La concentration de certains éléments favorables et défavorables 
s’explique notamment par le contexte sociopolitique prévalant à 
différentes époques. On constate malheureusement qu’à la 
suite de plusieurs décisions politiques, les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public et parapublic ont de moins en moins 
de latitude de négociation.

Avant le milieu du XXe siècle, l’État intervient peu et les réformes 
demeurent partielles. La première période de gains (1934—1944) 
correspond à la mise en place de l’État-providence. Au début des 

années 1960, la Révolution tranquille permet le développement du 
régime universel d’assurance maladie et la démocratisation de 

l’accès à l’éducation (Réforme Parent). L’arrivée au pouvoir du 

premier gouvernement péquiste modifiera le Code du travail en y 
ajoutant des dispositions anti-briseurs de grève, en facilitant 
l’accréditation syndicale et en généralisant la formule Rand. En 
1979, la CSST sera instaurée.

Mis à part ce bref soubresaut progressiste, on assiste notamment 
depuis le début des années 80, au développement de l’État 
néolibéral. 

En 2010, notre convention collective viendra à échéance, ce qui veut dire 
que nous devrons renégocier nos conditions de travail, encore une fois. 
Au Québec, la négociation dans le secteur public et parapublic est 

soumise à la loi 37 (Loi sur le régime de négociation) datant de 1985. Au fil 
du temps, les syndicats ont constaté que les dispositions de cette loi 
comportent plusieurs embûches à une réelle négociation et à l’application 

du droit de grève. En 2008, le Secrétariat intersyndical des services publics

(SISP) a discuté avec le gouvernement de la possibilité de modifier le 
régime de négociation, mais sans succès. Pourtant, ce n’est pas la 
première fois que les syndicats réclament une réforme dans ce domaine. 
Pour mieux comprendre d’où vient notre régime de négociation, voici 
une ligne du temps qui recense les principaux événements ayant 
influencé la négociation dans le secteur public et parapublic.
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